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I. INTRODUCTl(lll 

1. L'importance strategique des services d'ingenieurs-conseils en tant 
qu'element favorisant !'industrialisation et le developpement economique est 
de plus en plus reconnue. Dans les pays industrialises, ces services sont 
devenus la principale aide des etltreprises, pour etre et/ou demeurer 
productifs, efficaces et competitifb. Ils regroupent la plupart des 
connaissances theoriq~es et pratiques liees aux disciplines industrielles et 
coanerciales. 

2. Ces services representent un marcbe de plusieurs milliards de dollars 
domine par de grandes entreprises ayant leur siege dans des pays 
industrialises. Mime pour un seul projet d'investissement, la ga11111e des 
services necessaires est souvent tres large et englobe des connaissances et 
des comp~tences dans les domaines de l'ingenierie, de l'economie, des finances 
et des techniGues specialisees. Les grandes entreprises pluridisciplinaires 
sont done nettement avantagees. 

3. Dans les pays en developpement, les prin~ipaux acteurs d~urent les 
entreprises etrangeres. Elles jouent \Dl role f1mdamental dans l'orientation 
du developpement en effectuant des eludes de fa~sabilite et des eludes sur le 
choix des techniques, en participant a la passation de marches, en definissant 
des normes d'exploitaticn, en redigeant les appels d'offres, en organisant des 
montages financiers et en se cbargeant de nombreuses autres activites 
Epecialisees. Cependant, plusieurs societes d'ingenierie on~ recear:nent fait 
leur apparition dans certain& pays en developpement, particulierement en 
Extreme-Orient et dans les grands pays d'Amerique latine. Ces entreprises 
sont concurrentielles car elles sont capables d'exporter le,trs services vers 
d'autres pays en developpement et peuvent reussir sur leur marche interieur 
dans des conditions de concurrence equitable et ouverte avec les entreprises 
internationales. 

4. Bien que la situation puisse varier d'un pays a un autre, il est 
generalement admis que, dans la plupart des pays en developpement, la 
profession d'ingenieur-conseil est relativement nouvelle. Elle se caracterise 
surtout par un manque d'experience en ce qui concerne de nombreux aspects des 
services de consultants, notamment de competences techniques en gestion et de 
connaissances specialisees. Or, une telle experience est necessaire pour 
trouver et appliquer la meilleure solution qui garantira le succes d'un projet 
d'investissement. De fait, en renfor~ant leur presence sur le marche des 
services d'ingenierie, les pays en developpem~t pourront ameliorer leurs 
moyens techniques et leurs competences en gestion, ce qui favorisera leur 
developpement et leur croissance. 

5. Le present document analy£e brievement le niveau de developpement des 
services d'ingenieurs-conseils dans les pays en developpement, essaie 
d'identifier les principaux obstacles a l'essor des entreprises locales dans 
l'ensemble de ce secteur et propose quelques solutions - sans prejudice du 
resultat de la reunion. La section II met l'accent sur le role des services 
d'ingenierie dans l'economie nationale et montre !'importance de leur 
developpement. La section III traite de la situation actuelle et des 
principaux problemes rencontres et met en evidence les conditions necessaires 
a un developpement et a une expansion appropries de la rrofession. La 
section IV insiste sur la necessite d'une cooperation internationale pour la 
creation de CRpacites. Enfin, on trouvera a la section V quelques 
considerations finales et conclusions. 
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6. Le present document a pour but de favoriser un dialogue entre les experts 
participant a la Reunion preparatoire mondiale, pour aider l'ONUDI a choisir 
les themes prioritaires qui seront developpes et examines plus avant a la 
Consultation sur les services d'ingenieurs-conseils, prevue pour octobre 1994. 

II. DIPOllTAlfCE ET llOLE DF.S SEllVICES D"IllGDII~EILS 
nAHS L'EC<lf<ltIE HATI<*ALE 

7. Les services d'ingenieurs-conseils jouent un role essentiel dans 
l'industrialisation des pays en developpement. Ils permettent de passer d'un 
projet d'installation industrielle a sa realisation concrete par apports 
successifs de ressources intellectuelles. Bien qu'ils representent aoins de 
10 1 des depenses d'investissement, ils determinent l'efficacite et la 
viabilite a long terme des projets d'investissement. Leur objet est, dans 
chaque cas. de fournir la solution la plus rationnelle pour la creation 
d'installations manufacturieres a forte productivite; le choix des techniques 
et leur adaptation - dans le contexte economique et social du pays considere 
sont des elements essentiels de la solution. Les services 
d'ingenieurs-conseils sont done determinants pour la realite et l'efficacite 
des transferts et de la mise au point des technologies. 

8. Ces services comprennent des enquetes technico-economiques qui debouchent 
sur des etudes d'opportunite et de faisabilite, des conseils concernant les 
techniques disponibles, !'identification et le choi.x de la technologie 
appropriee, l'etablissement des appelo d'offres et !'evaluation des offres, 
!'analyse des techniques, le recensement des fournisseurs des installations et 
du materiel, la preparation de plans detailles pour la construction d'usines 
et la mise en place de services internes, l'installation et la mise en service 
des machines et du materiel des usines, le degroupage de la technologie et la 
fourniture de services techniques pour assurer un fonctionneat!!nt et un 
entretien satisfaisants des usines et, par la, une productivite elevee. 
Toutes ces activites sont liees entre elles et supposent une approcla~ 
pluridisciplinaire necessitant les services de technologues, d'ingenieurs, 
d'economistes, de scientifiques, de specialistes de l'environnement et de 
financiers. Lee grands cabinets d'ingenieurs-conseils sont a mime de fournir 
toute la ganne de ces services, y compris les lllO!ltages financiers. Les 
cabinets plus petits occupent des creneaux en se specialisant dans des 
domaines tels que les etudes de preinvestissement OU en ayant une connaissance 
approfondie de certains souF-secteurs. Les questions concernant 
l'environnement suscitent de plus en plus de preoccupations, et la conception 
de materiel permettant de diminuer la pollution passera necessairement par un 
recours accru aux services d'ingenierie. 

9. C'est en principe le marche qui fournit les informations economiques et 
techniques permettant d'evaluer les projets. Mais celles ~ui accompagnent les 
materiels vendus sur le marche res tent habit·.iellement implicites. Pour faire 
une evaluation complete des techniques, les adapter aux conditions locales et 
les utiliser judicieusement, il faut souvent des moyens complementaires qui 
peuvent etre trop couteux a acquerir pour un investisseur isole. Faute de 
capacites internes permettant d'analyser les differents types d'information, 
le transfert de technologie se limite a l'acquisition de machines et de 
materiel et/ou de plans et de modes d'emploi. C'est la une des causes 
frequentes de l'echec de l~ realisation des projets ~ndustriels dans de 
nombreux paya en developpement. Pour remedier a cette situation, il faudrait 
alors faire appel a des cabinets d'ingenieura-conseils experimentes et 
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competents qui completeraient les informations disponibles et veilleraient a 
ce qu'elles soient exploitees au mieux pour repondre aux besoins. Le large 
eventail des services qu'ils fournissent leur permet de mettre en rapport de 
nombreux f ournisseurs et utilisateurs de technologie et de proposer a un 
investisseur la solution technique, or&anisationnelle et economique qui lui 
convient le mieux. Ainsi, en plus de l~ur role initial de concepteurs et de 
fournisseurs de services d'ingenierie, ils jouent calui d'intermediaires dans 
le domaine des connaissances. Dans l'economie nationale, leur tiche consiste 
a recueillir, filtrer et accumuler les informations scientifiques qui 
serviront ensuite a etudier, concevoir et mettre en oeuvre des projets 
d'investissement. 

III. LES SERVICtS D'INGENIEURS-CONSEILS DAliS LES PAYS EN DEVELOPP»tENT 
CAUSES DE I.EUR FAIBLE PRESENCE SUR LES MARCHES INTERIEURS 

ET PRINCIPALES RAISONS DE LES DEVELOPPER 
ET DE FAVORISER LEUR CROISSANCE 

10. La presente section donne \Dl bref aper~u de la situation des services 
d'ingenieurs-conseils dans les pays en developpement et essaie de mettre en 
evidence certaines mesures propres a promouvoir et renforcer l'ensemble de la 
profession au niveau local. 

Offre et deaapde 

11. Dans les pays en developpement, ce sont des entreprises internationales 
qui satisfont l'essentiel de la demande de services d'ingenierie. Leur part 
de marche a cependant eu tendance a diminuer ces dernieres annees, en r~ison 
principalement de la reduction de l'investissement dans les pays en 
devel~ppement mais aussi de !'amelioration des capacites locales. Quelques 
pays, particulierement en Amerique latine et en Asie orientale, ont acquis un 
avantage concurrentiel dans certains secteurs et sous-secteurs et ont realise 
quelques progres dans l'exportation de leurs services vers d'autres pays en 
developpement. Partant d'investissements anterieurs et du savoir-faire 
accumule, \Dl certain nombre d'entre eux ont choisi l'industrie de la 
construction conmne voie d'&cces au secteur de l'ingenierie. lls ont par la 
suite pu diversifier leurs activites pour passer a des projets industriels 
dans des ~ecteurs ou ils disposaient d'un avantage comparatif. Toutefois, la 
presence des pays en developpement sur ce marche reste faible. Plusieurs 
raisons ont ete avancees pour expliquer cette situation, notanment le manque 
de confiance dans les capacites et les competences des entreprises local~s 
d'ingenieurs-conseils. C'est pourquoi dans la plupart des pays en 
developrement, le secteur public - client de loin le plus important - tend a 
faire surtout appel aux fournisseurs etrangers. Pour l~ court terme, cette 
dependance a l'egard d'entreprises etrangeres ayant !'experience et le 
personnel qualifie necessaires est souvent comprehensible, mais dans une 
perspective a long terme, le renforcement des services d'ingenieri~ locaux 
doit etre considere comme un moyen de favoriser le developpement. 

12. A vrai dire, ces servic?s souffrent dans la plupart des pays en 
developpement de l'absence d'un cadre general, essentiel a leur essor 
harmoniP.ux. Des el~ments tels que les lois et les reglementations, les 
politiques et les procedures necessaires a la promotion des entreprises 
locales, font cour8Jllllent defaut. 



- 6 -

13. En ce qui concerne la Jemande, il est largement reconnu qu'en dehors des 
institutions financieres, des societes privees ou des entrepr'!tlears, l'Etat 
reste le principal client des bureaux d'etude. Cependant, en depit de bonnes 
intentions, il n'a pas pu ~ournir aux entreprises locales l'appui promis en 
leur reservant une part des projcts d'investissement. 

14. En outre, si dans quelques pays en developpement, les pouvoirs publics 
ont Wt peu modifie leur attitude, dans la plupart, ils continuent d'accorder 
la preference aux entreprises etrangeres. Or, si cette tendance se maintient, 
les pays en developpement auront beaucoup de mal a promouvoir un developpement 
industriel et technologique autonome. Des mesures macro-economiques telles 
que des tarifs douaniers eleves OU des regimes des charges rigides ne font 
qu'aggraver les difficultes d'acces au credit et les problemes de garantie 
entravent considerablement le potentiel de croissance de la majorite des 
entreprises locales. 

15. Un personnel de direction qualifie et une bonne structure administrative 
soot des facteurs importants dans toute activite entrepreunariale. Or, les 
administrateurs competents, bien informes, qualifies et experimentes ainsi que 
le personnel ayant une formation solide, et equipe pour travailler en fonction 
d'objectifs, de politiques et de progranmes bien definis sont chose rare. 

16. S'agissant de la profession d'ingenieur-conseil proprement dite, les 
problemes posent la faiblesse des associations nationales et le manque de 
deontologie et de professionnalisme en compromettent le developpement 
harmonieux. L'etroite relation qui existe entre l'economie d'un pays et 
l'essor des services locaux d'ingenierie, les politiques et les pratiques des 
pouvoirs publics, les donateurs et les associations professionnelles ont eux 
aussi une influence considerable. 

17. Les politiques nationales peuvent jouer un role capital dans le 
developpement des entreprises locales d'ingenieurs-conseils. Du cote de 
l'offre, il convient de faire davantage appel aux universites, ainsi qu'aux 
ecoles polytechniques et aux etablissements s~ecialises qu'il faudrait 
encourager a mettre leur savoir-faire a la 6isposition de l'industrie locale 
et des jeunes societes d'ingenieurs-conseils. Les politiques et les 
progranmes de formation devraient avoir pour objectif d'augmenter le nombre 
d'ingenieurs et de techniciens en electricite, en mecanique, en genie civil, 
etc., necessaires dans ce secteur. Des mesures devraient aussi etre prises 
pour former ces ingenieurs et techniciens a la conception, l~ planif ication et 
!'execution de projets, a la negociation de contrats et a la gestion de la 
production afin decreer une pepiniere de specialistes OU l'on pourra puiser 
pour mettre en place ou renforcer les services d'ingenierie nationaux. 

18. Du cote de la demande, l'investissement public pourrait servir de 
tremplin au deve!oppement des capacitcs nationales. Puis une fois la 
confiance instauree il pourrait etre fait plus largement recours aux services 
d'entreprises locales pour les projets finances (au niveau multilateral ou 
bilateral) par le secteur public ou par des institutions internationales et 
regionales de financement. Les politiques d£S pouvoirs publics et les mesures 
d'encouragement constituent les moyens qui permettent d'accroitre la demande 
et de fixer les parametres de la competitivite. Appartenant au secteur prive, 
les bureaux d'etude locaux soot bien places pour servir d'intermediaires avec 
les entreprises de ce secteur et montrer leur aptitude a fournir, dans les 
delais impartis, des services d'un boo rapport qualite-prix stimulant ainsi la 
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demande. Mais, coane on l'a vu precedenment, la demande de services 
consultatifs reflete le niveau d'industrialisation et de developpement 
economique d'un pays, ainsi que de la complexite des problemes 
d'administration et de gestion auxquels les secteurs public et prive doivent 
faire face. D'ou la necessite imperieuse d'ameliorer l'efficacite et de 
satisfaira a des criteres de performance plus eleves. 

19. Tout gouvernement decide a creer le potentiel qu'exigent une 
industrialisation et un developpement economique autonomes doit mettre en 
place une strategie et des progrannes permettant de resoudre les problemes que 
rencontre la profession et d'ameliorer la qualite des services offerts et 
l'efficacite en general. 

20. L'objectif doit etre de renforcer les moyens dont disposent les 
ingenieurs-conseils travaillant dans le~ entreprises locales, et leurs 
aptitudes de concevoir et d'appliquer dans ce domaine des politiques efficaces 
s'appuyant sur une action des pouvoirs publics ainsi que des associations et 
federations nationales d'ingenieurs-conseils, des associations industrielles, 
de~ universites, etc. Le b~t est de creer un potentiel productif et 
competitif et/ou de surmonter les obstacles qui s'opposent a un acces aux 
marches locaux et, le cas echeant, internationaux. 

21. Il faudrait, pour realiser ces objectifs, que les gouvernements 
con~oivent et mettent en place, de concert avec les partenaires intere£ses, un 
cadre ge~eral pour la pr01110tion et le developpement, non seulement des 
services d'ingenierie, mais aussi de la profession dans son ensemble. 

22. Les priorites sont notanment les suivantes : 

a) Elaboration de politiques, de procedures et de progranmes visant a 
ameliorer la qualite des services offerts et l'efficacite de la profession; 

b) Mise en oeuvre de reformes institutionnelles permettant d'etablir, 
de soutenir et d'appliquer efficacement les politiques, procedures et 
programnes susmentionnes; 

c) lnstauration d'un climat favorable dans la profession ~ui incite les 
entreprises locales d'ingenieurs-conseils a fournir des services de qualite et 
a ~echercher la rentabilite. 

23. Lors de mise au point d'une strategie coherente visant a resoudre les 
dif f icultes auxquelles la profession se trouve confrontee, les gouvernements 
devraient tenir compte de tous les aspects de cette profession, notanment des 
suivants 

a) J..a profession d'ingenieur-conseil demande flexibilite, mobilite, 
connaissance des progres technologiques et aptitude a prendre rapidement des 
decisions d'ordre pratique. Il conviendrait pour cela de simplifier les 
procedures relatives a !'acquisition des techniquas, a !'information 
technologique, au change et a l'emploi temporaire d'experts etrangers pour 
permettre aux cabinets locaux d'ingenieurs-conseils de cooperer en etant 
competitifs; 

b) Le systeme d'enseignement doit etre adapte afin de miser sur les 
connaissances techniques et les competences directement ~tiles et exploitables 
pour satisfaire les besoins de l'economie. Il faut, a cette fin, instaurer 
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un dialogue permanent entre les universites et les ecoles techniques ainsi que 
les etnployeurs afin que s'etablisse une reelle collaboration entre 
l'enseignement et l'industrie; 

c) Des incit3tions fiscales et un meilleur acces aux moyens de 
financement sont des facteurs essentiels pour stimiuler le developpement des 
entreprises locales d'ingenieurs-conseils. Ces incitations peuvent prendre 
differentes formes : allegements f iscaux, reduction des droits de douane Sur 
les importations de materiels essentiels, notaaaent de materiel informatique, 
etc. L'acces au financement peut etre si.mplifie par une modification de la 
reglementation relative aux garanties. Les institutions financieres peuvent 
aussi promouvoir indirectement les entreprises locales en liant les prets 
accordes pour des projets industriels a la participation de cabinets locaux 
d'ingenieurs-conseils a leur execution. On pourrait aussi ameliorer l'acces 
au financement en incitant les banques a creer des "guichets" speciaux pour 
des services aux entreprises et renforcer la solvabilite des bureaux d'etude 
par un systeme de garanties accordees par l'Etat; 

d) Pour ameliorer le credibilite de la profession d'ingenieur-conseil, 
il est necessaire de promulguer des lois reglementant les affiliations. Les 
textes qui devraient etre etablis en consultation avec les associations 
nationales concernees, devraient contenir des dispositions prevoyant la 
participdtion de ces associations a !'elaboration des politiques concernant la 
profession d'ingenieur-conseil; 

e) Les pouvoirs publics devraient envisager d'integrer le developpement 
des services d'ingenierie locaux dans leurs plans ec~nomiques en l'associant a 
la mise en valeur des ressources humaines a !'expansion des marches et a 
!'exploitation des ressources locales; 

f) Les entreprises locales, repondant aux criteres fixes pour une 
collaboration a long terme, devraieat avoir une experience suffisante pour 
offrir leur contribution grace a leur connaissance des conditions locales 
(techniques, codes, pratiques, materiaux, situation socio-economique et 
politique). Mais il faut pour cela qu'elles puissent participer davantage a 
l'exer.ution des projets d'investissement; 

g) Les gouvemements doivent etre incites a reserver une part 
importante du marche des services d'ingenierie a des ingenieurs-conseils 
locaux afin que ces derniers puissent developper leur entreprise, former leur 
personnel, ameliorer leurs competences administrative& et techniques, acquerir 
l'experience et les connaissances specialisees voulues pour devenir 
competitifs sur le plan de la qualite en evitant ainsi de faire, dans leurs 
offres, trop de concessions sur les prix. 

IV. NECESSITE D'UNE COOPERATION INTERNATIONALE 

24. La Consultation sur les services d'ingenieurs-conseils mentionnee au 
paragraphe 6 favoriserait beaucoup la cooperation internationale (Nord-Sud, 
Sud-Sud et peut-etre aussi Nord-Est-Sud). La tendance dans les pays 
developpes seMble etre 8 la f ourniture de services allant de la conception 8 
l'exploitation et integrant les aspects techniques, administratifs et 
financiers. Certaines parties de ces services pourraient etre fournies par 
des entreprises de pays en developpement dans le cadre de contrats de 
sous-traitance. 
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25. On per~oit simultanement dans quelGues pays en developpement une tendance 
a la fourniture de services plus complexes dans certains sous-secteurs et 
domaines industriels. Mais, dans la majorite, les services d'ingenierie en 
soot encore a l'etat embryonnaire. 11 existe, en consequence, d'enormes 
possibilites de cooperation Sud-Sud. Le renforcement et le developpement des 
capacites nationales dans ce secteur favoriseraient une acceleration du 
processus et stimuleraient le transf ert et la mise au point de technologies 
mieux adaptees aux besoins des pays en developpement. Pourrait alors 
s'instaurer un climat propice a l'investissement etranger et a d'autres formes 
de cooperation internationale. 

26. Les rapides progres de la technologie font que les solutions dans ce 
domaine sont souvent multiples, tant et si bien que les investisseurs 
eprouvent des difficultes a faire un choix parmi les nombreuses options 
techniques offertes. Ceci est particulierement vrai dans le cas des petites 
et 190yennes entr~prises ainsi que l'a revele la Consultation qui leur a ete 
consacree en 1989. Le developpement d'un potentiel local en matiere de 
services d'ingenierie pourrait donner aux petites industries !'impulsion eont 
elles ont tant besoin. Mais il est encore d'autres industries, telles que les 
industries agro-alimentaires ou celles des materiaux de construction et de la 
construction, ou existent aussi de vastes possibilites de developpement du 
potentiel national &rice a diverses formes de cooperation. La necessite de 
renforcer les capacites des pays en developpement dans le domaine de 
l'ingenierie a deja ete soulignee a !'occasion d'autres consultations 
notannent celles qui ont porte sur les industries siderurgique et 
petrochimique. 

V. CONSIDERATIONS FINALES ET CONCLUSIONS 

27. On s'est attache dans les sections precedentes a examiner certaines des 
questions liees au developpement des entreprises d'ingenieurs-conseils dans 
les pays en developpement, les moyens dont elles disposent actuellement et 
leur~ possibilites de croissance, ainsi que le climat qui serait propice a 
leur promotion et a leur epanouissement et les obstacles qui s'y opposent. Le 
Secretariat de l'ONUDI propose, en consequence, que les questions a examiner 
lors de la premiere Consultation sur les services d'ingenieurs-conseils soient 
choisies parmi les suivantes : 

a) Connents pour les nouveaux venus dans la profession, creer et 
promouvoir au mieux des services d'ingenierie locaux et coament renforcer les 
entreprises qui existent deja, afin qu'elles puissent occuper une plus grande 
place sur le marche interieur et, le cas echeant, sur les marches 
in terna t ionaux; 

b) La rehabilitation et la restructuration industrielles en cours dans 
de nombreux pays en developpement et dans les anciens pays a economie 
planif iee creeront de nombreux debouches particulierement pour les petits 
projets. Cette tendance apparait deja dans les activites de promotion et de 
C".ooperation technique de l'ONUDI. Les pays en developpement devraient en 
consequence prendre d'urgence les dispositions voulues pour developper les 
services d'ingenieriP. locaux, afin non seulement d'intervenir avec efficacite 
et profit sur les nouveaux marches, mais aussi d'eviter toute majoration des 
couts de tels services due a des contraintes du cote de l'offre. Compte tenu 
de cr qui precede, quel appui (au niveau des orientations generales et des 
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institutions) les pouvoirs publics et les milieux d'affaires locaux 
devraient-ils apporter pour f avoriser le developpement et la croissance de 
services locaux d'ingenieurs-conseils; 

c) L'amelioration des moyens et des capacites des cabinets-conseils 
locaux renforcera leur competitivite dans des domaines tels que la gestion 
sociopsychologique des progranmes et projets d'investissement. Coament et 
dans quelte mesure les gouvernements peuvent-ils, dans cette optique, 
encourager et/ou renforcer une collaboration notanment entre les entreprises 
locales et etrangeres ? Cette collaboration peut s'etablir de differentes 
man1eres. L'objectif est d'ameliorer l'acces aux marches et de fournir aux 
consultants locaux la possibilite d'acquerir des connaissances. Les 
entreprises etrangeres de leur cote beneficient ainsi a !'evidence d'avantages 
au niveau des couts et ont facilement acces aux re'l'.;seignements disponibles 
localement. La cnllaboration peut prendre notaJmPent la forme de 
coentreprises, de partenariats pour certains projets~ de relations de 
sous-traitance, etc. La cooperation entre entreprises locales doit elle aussi 
etre encoaragee bien qu'elle risque d'etre limitee par la necessite de 
partager les tares renseignements techniques disponibles. 

28. On peut done conclure, sans grand risque d'erreur, que la creation et le 
bon fonctionnement de cabinets locaux d'ingenieurs-conseils representent une 
entreprise difficile, mais non impossible. Coame on l'a vu, dans la plupart 
des pays en developpement et plus particulierement dans les moins avances 
d'entre eUJt, c'est le manque d'experience, de connaissances specialisees et de 
fiabilite qui genent le developpement des services d'ingenierie. Ce qui est 
veritabtement necessaire sont une strategie et des programmes eff icaces 
permettant de restructurer la profession et un engagement reel de la part des 
pouvoirs publics, afin d'integrer cette profession a la restructuration en 
cours dans les differents pays. Cependant, le succes de ces progranmes depend 
dans une certaine mesure des efforts faits pour mettre en place des 
organisations professionnelles autonomes, ou renforcer celles qui existent, 
pour qu'elles puissent defendre les interets communs de leurs membres, 
promouvoir un code de deontologie, apprendre aux nouveaux Venus a faire preuve 
de professionnalisme dans un monde des affaires en mutation, afin d'atteindre 
l'objectif des services d'ingenieurs-conseils a savoir jouer Wl role plus 
important dans l'economie nationale. 

• 


